
Toulouse, le 14 octobre 2014

A l’appel  de  la  CGT Finances  Publiques  et  de  Solidaires  Finances  Publiques,  plus  de  150
collègues, venus des différents sites de Toulouse et de l’agglomération, ont interpellé le DRFIP.

Profitant de la tenue du Comité Technique Local,  ils ont tenu à signifier leur rejet de la démarche
stratégique comme outil de destruction des missions et de remise en cause de la DGFIP. 

A l’heure où le gouvernement multiplie les cadeaux au MEDEF et à la
finance en présentant la facture au monde du travail, ils ont également
réaffirmé leurs revendications en matière d’emploi, de rémunération,
de carrière et de conditions de travail.

Ayant abordé plusieurs sujets tels que SIP-CDIF, SPF-Enregistrement,
l’avenir du secteur local, la TTA-CAS, l’accueil, les emplois vacants, le
respect des règles de gestion notamment en matière d’affectation, la
situation des cellules CSP, les problèmes d’applications informatiques,
ils ont montré leur détermination à briser la loi de l’omerta et à
refuser l’inacceptable !

Alors  que  la  DRFIP n’hésite  pas à  jouer  les  actrices  prosélytes  vantant  les  mérites  du  pacte  de
responsabilité  et  que d’anciens ministres  sont  pris  de phobies administratives ou mente sur  leurs
comptes en Suisse, les agents ne veulent ni  jouer le rôle d’éponge au malaise social  ni  subir  les
outrages poujadistes que suscite la nature malsaine d’un tel climat !

A la  manière  d’un phonographe  rayé,  le  DRFIP a  récité  la
même  leçon  dictée  par  la  Centrale.  Il  juge  prématuré  de
communiquer les propositions qu’il a formulées à Bercy
s’agissant de la mise en œuvre en Haute-Garonne du plan
d’action programmé pour 2016-2019 dans le cadre de la
démarche stratégique. 

Pour ne citer que quelques exemples, tandis qu’un projet de
loi  portant  sur  le  transfert  du  recouvrement  des  recettes
locales  en  direction  d’organismes  privés  par  délégation  de
service public est en cours de promulgation, que le réseau de
proximité est affaibli, que les postes ferment faute de moyens,
que la fusion et le regroupement des structures se multiplient,
que les objectifs indiqués visent à se diriger vers un seul SIP

ou un seul SIE à l’échelle d’un département,  le DRFIP indique que la démarche stratégique ne
consiste pas à démanteler la DGFIP.

En dehors de cela et aux motifs de ne créer aucun effet anxiogène, il s’est refusé à tout autre
commentaire. 

Après les rassemblements des 9 janvier et 24 avril,  les jeudis noirs du mois de février et la
manifestation interrégionale du 20 mars, les actions sur les sites le 27 mai, la CGT Finances
Publiques considère cette initiative comme une réussite. Consciente de la gravité des enjeux, elle
entend  poursuivre,  dans  l’unité  syndicale  la  plus  large,  la  mobilisation  pour  gagner  sur  les
revendications et mettre en échec les projets liquidateurs à l’œuvre !

POUR NOS EMPLOIS, NOS REMUNERATIONS, NOS CARRIERES,

LE STATUT ET LES MISSIONS,

SOYONS A L’OFFENSIVE !!!  

RASSEMBLEMENT DU 14 OCTOBRE :

UNE ACTION QUI EN
APPELLE D’AUTRES !!!
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